




Guide des aides aux personnes âgées


 









Partie 1 - Un minimum de ressources pour les personnes âgées



Si vous avez accompli une carrière complète, votre retraite du régime général sera comparée à un montant appelé « minimum contributif ». Si elle est inférieure à ce montant, elle sera portée, sous certaines conditions, à cette valeur plancher.

Si vous avez peu ou pas travaillé et disposez de faibles ressources, vous pourrez prétendre à l’allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa). Cette allocation vient compléter les ressources afin d’assurer un minimum global de 800,80 € par mois au 1er avril 2016 pour une personne seule et 1 243,24 € pour un couple bénéficiaire.










Le minimum contributif


Si vous avez été salarié du régime général, vous avez droit à une retraite de base versée par la Caisse d’assurance retraite et de santé au travail (Carsat) ou par la Caisse nationale d’assurance vieillesse (Cnav) en Île-de-France, ainsi qu’à une retraite complémentaire de l’Arrco à laquelle s’ajoute, pour les cadres, celle de l’Agirc. Dès lors que vous pouvez prétendre à une retraite à taux plein (c’est-à-dire calculée sans abattement), votre retraite de base ne peut être inférieure au minimum contributif, proratisé en fonction de votre durée d’assurance dans le régime.


Quelles sont les conditions d’attribution ?

Pour avoir droit au minimum contributif, vous devez remplir trois conditions :

1) Avoir droit à une retraite de base à taux plein et donc être dans l’une des situations suivantes :



	
vous avez accompli une carrière complète, c’est-à-dire que vous justifiez d’un certain nombre de trimestres qui varie en fonction de votre date de naissance : 164 trimestres si vous êtes né en 1952, 165 si vous êtes né en 1953 ou 1954, 166 si vous êtes né en 1955, 1956 ou 1957, par exemple ; 

	
vous prenez votre retraite à l’âge où le taux plein est accordé automatiquement : 65 ans, par exemple, si vous êtes né avant le 1er juillet 1951 (voir encadré ci-contre) ; 

	
vous avez l’âge légal de la retraite et faites liquider votre retraite au titre de l’inaptitude au travail (vous percevez, par exemple, une pension d’invalidité) ; 

	
vous avez au moins 60 ans et obtenez la retraite anticipée au titre de la pénibilité ; 

	
vous bénéficiez de la retraite anticipée pour carrière longue ou pour les assurés handicapés.






2) Faire liquider toutes les retraites personnelles de base et complémentaires auxquelles vous pouvez prétendre dans les régimes français, étrangers et ceux des organisations internationales.

3) Ne pas disposer de plus de 1 145,95 € par mois depuis le 1er janvier 2017, toutes retraites de base et complémentaires confondues.

Cette condition s’applique à tous ceux qui ont pris leur retraite depuis le 1er janvier 2012. Ce plafond est, en principe, revalorisé le 1er janvier de chaque année.


 


l’info en +


Les âges de la retraite



L’âge à partir duquel on peut demander sa retraite varie en fonction de son année de naissance. Il est établi à :



	
60 ans et 4 mois si vous êtes né entre le 1er juillet et le 31 décembre 1951 ; 

	
60 ans et 9 mois si vous êtes né en 1952 ; 

	
61 ans et 2 mois en 1953 ; 

	
61 ans et 7 mois en 1954 ; 

	
62 ans si vous êtes né à partir de 1955.






Il en est de même de l’âge à partir duquel on bénéficie automatiquement du taux plein quel que soit le nombre de trimestres validés au cours de sa carrière. Cet âge est fixé à :



	
65 ans et 4 mois si vous êtes né entre le 1er juillet et le 31 décembre 1951 ; 

	
65 ans et 9 mois si vous êtes né en 1952 ; 

	
66 ans et 2 mois en 1953 ; 

	
66 ans et 7 mois en 1954 ; 

	
67 ans si vous êtes né à partir de 1955.















Quel est son montant ?


 Vous avez accompli une carrière « complète »

On considère qu’une carrière est « complète » lorsqu’elle a permis à l’intéressé de valider les trimestres nécessaires (par exemple, 166 trimestres s’il est né en 1955, 1956 ou 1957) pour obtenir sa retraite à taux plein. Si vous êtes dans ce cas, et que vous remplissez les trois conditions précisées ci-dessus, votre retraite de base sera majorée grâce au minimum contributif si elle est inférieure à 629,62 € par mois (montant au 1er octobre 2015) .

En outre, si sur ce nombre de trimestres, vous comptez au moins 120 trimestres cotisés, vous aurez droit à une majoration dont le montant maximum est de 58,38 € par mois (montant au 1er octobre 2015). Le montant de cette majoration varie en fonction du nombre de trimestres cotisés.


Exemple

Cas no1

Vous êtes né en 1952, vous avez travaillé tout au long de votre carrière (sans interruption) et justifiez de 164 trimestres cotisés. Compte tenu de vos salaires passés et des cotisations versées, vous avez droit à une retraite de base de 600 € et à une retraite complémentaire de 320 €. Votre retraite de base va être comparée au minimum contributif majoré auquel vous pouvez prétendre, soit 688 € par mois (629,62 € + 58,38 €). Votre retraite de base sera portée à ce montant car le total de vos retraites (688 € + 320 € = 1 008 €) reste inférieur à 1 145,95 € (voir conditions no 3, p. 12).

Cas no2

Si dans vos 164 trimestres nécessaires pour obtenir le taux plein, vous avez 12 trimestres validés en raison d’une période de chômage (et donc 152 trimestres cotisés), vous pourrez prétendre au montant de 629,62 € du minimum contributif et à la majoration. Celle-ci sera toutefois calculée au prorata des trimestres cotisés, soit : 58,38 € x 152/164 = 54,10 € par mois.

La retraite de base sera portée à 683,72 € (629,62 € + 54,10 €), puisque le total de vos retraites (683,72 € + 320 € = 1 003,72 €) est inférieur à 1 145,95 €.

Cas no3

Si le montant de votre retraite complémentaire était de 600 €, le total de vos retraites (683,72 € + 600 € = 1 183,72 €) dépasserait les 1 145,95 € de 137,77 € (1 283,72 € -1 145,95 €). Le minimum contributif auquel vous pourriez prétendre serait donc réduit de ce dépassement : 683,72 € - 137,77 € = 545,95 €.







 Vous avez droit au taux plein mais n’avez pas tous vos trimestres

Vous êtes dans cette situation si, par exemple, vous obtenez votre retraite à taux plein au titre de l’inaptitude au travail sans avoir accompli une carrière complète (voir p. 13). Vous n’avez alors pas droit au minimum contributif entier, mais seulement à une partie calculée en fonction du nombre de vos trimestres d’assurance vieillesse.


Exemple

Vous êtes né en 1952 et votre carrière professionnelle vous a permis de valider150 trimestres dont 100 cotisés. Reconnu invalide, vous avez droit à la retraite à taux plein dès l’âge légal de la retraite (60 ans et 9 mois). Votre retraite de base est de 500 € et votre retraite complémentaire est de 300 €. Votre retraite de base pourra être portée à 575,87 € par mois (629,62 € x 150/164). Comme vous ne justifiez pas d’au moins 120 trimestres de cotisations, vous ne pouvez pas prétendre à la majoration du minimum contributif. L’ensemble de vos retraites (575,87 € + 300 € soit 875,87 €) étant inférieur à 1 145,95 €, votre retraite de base sera portée à 575,87 €.










Quelles sont les démarches à accomplir ?

Aucune démarche particulière n’est à faire. Lorsque la caisse calcule votre retraite, elle la compare au montant du minimum contributif auquel vous pouvez prétendre. Si toutes les conditions sont remplies, la retraite de base est automatiquement portée au montant du minimum contributif.

Le minimum contributif est revalorisé chaque année, au 1er octobre, en fonction de l’évolution des prix à la consommation.


Bon à savoir !

Les règles du minimum contributif sont applicables pour le calcul de la retraite des salariés du régime général et agricole. Elles le sont également pour celui de la retraite des artisans et commerçants du régime social des indépendants, et des personnes qui relèvent du régime social des ministres du culte.










L’allocation de solidarité aux personnes âgées



Quelles sont les conditions d’attribution ?

Pour bénéficier de l’allocation de solidarité aux personnes âgées (Aspa), vous devez remplir les cinq conditions suivantes :

1) Avoir au moins 65 ans. Cet âge est abaissé à l’âge légal d’ouverture de droit à la retraite (voir encadré p. 13) dans certains cas, par exemple en cas d’inaptitude au travail ou pour les assurés justifiant d’une incapacité permanente d’au moins 50 %.

2) Résider de manière stable et régulière en France (métropole, Guadeloupe, Guyane, Martinique, Réunion, Saint-Barthélemy et Saint-Martin), c’est-à-dire plus de six mois ou 180 jours au cours de l’année civile.

3) Être titulaire d’un titre de séjour autorisant à travailler depuis au moins dix ans à la date d’effet de l’Aspa pour les personnes de nationalité étrangère. Cette condition n’est pas applicable aux ressortissants communautaires, aux réfugiés, aux apatrides, aux anciens combattants.

4) Avoir demandé l’attribution de toutes les retraites personnelles et pension de réversion auxquelles on peut prétendre, auprès des régimes français et étrangers, et des organisations internationales.

5) Disposer de ressources qui ne dépassent pas un certain montant : au 1er avril 2016, 800,80 € par mois pour une personne seule, soit 9 609,60 € par an, ou 1 243,24 € par mois pour un couple, soit 14 918,90 € par an.

Toutes les ressources dont dispose le foyer sont retenues : les retraites, les pensions, les revenus professionnels, les indemnités journalières payées par la caisse primaire d’assurance maladie, les allocations de chômage du demandeur, de son conjoint, concubin ou partenaire de Pacs. Comptent également les placements et les biens immobiliers (sauf la résidence principale), censés procurer un revenu égal à 3 % de leur valeur. Sont aussi retenues les donations faites au cours des dix années précédant la demande d’Aspa.

En revanche, certaines aides ou prestations sociales n’entrent pas dans ce décompte, notamment : l’aide personnalisée au logement (APL), l’allocation de logement, l’aide apportée par les proches tenus à l'obligation alimentaire, les allocations d'aide sociale, les pensions attachées aux distinctions honorifiques, la retraite du combattant.





Quel est son montant ?

Le montant de l’Aspa varie en fonction des ressources du foyer et de la situation familiale du demandeur. Son montant est obtenu en déduisant du plafond de revenus les ressources du demandeur (les revenus professionnels font l’objet d’un abattement forfaitaire, permettant ainsi d’améliorer le pouvoir d'achat des pensionnés les plus modestes ; plus de précisions sur le site www.social-sante.gouv.fr).

Le montant de l’Aspa et les plafonds de ressources sont revalorisés au 1er avril de chaque année en fonction de l’évolution des prix à la consommation. Les montants actualisés sont disponibles sur le site précité.


Exemple

Vous vivez seul et vos ressources annuelles sont de 6 500 €. Sachant que le plafond de revenus pour une personne seule est de 9 609,60 €, vous pourrez toucher une Aspa de 3 109,60 € pour l’année (9 609,60 € - 6 500 €).

Vous vivez en couple et vos ressources annuelles sont de 11 000 €. Le plafond de revenus pour un couple étant de 14 918,90 €, vous pourrez toucher une allocation de 3 918,90 € pour l’année (14 918,90 € - 11 000 €).


 
Bon à savoir !

L’Aspa est exonérée d’impôt sur le revenu. En outre, sous certaines conditions, les titulaires de cette allocation ne sont redevables ni de la taxe d’habitation, ni de la taxe foncière au titre de leur résidence principale, ni enfin de la contribution à l’audiovisuel public (la « redevance télé »). Plus de précisions sur le site www.impots.gouv.fr.







Quelles sont les démarches à accomplir ?

La demande doit être faite sur un imprimé réglementaire (référence Cerfa no 13710*01) et adressée à la caisse qui vous verse (ou est susceptible de vous verser) un avantage de vieillesse (retraite de base, pension de réversion).

Si vous ne relevez d'aucun régime de base de retraite, l'organisme compétent est le service de l'allocation de solidarité aux personnes âgées (Saspa) de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) ; pour en savoir plus, consultez le site :

www.cdc.retraites.fr/portail, rubrique « Saspa ».


Bon à savoir !

Vous pouvez obtenir le formulaire de demande d’Aspa directement auprès de votre caisse de retraite de base ou en le téléchargeant sur le site www.service-public.fr.







L’aide est-elle récupérable sur la succession ?

Une partie de l’Aspa peut être récupérée au moment du décès du bénéficiaire et réduire d’autant les biens transmis aux héritiers. Cette récupération s’effectue sur la partie de la succession nette (une fois les dettes du défunt déduites) excédant 39 000 €.

Les sommes récupérées ne peuvent pas dépasser un certain montant, fixé en fonction de la composition du foyer. À savoir depuis le 1er avril 2016 :



	
6 226,28 € pour une personne seule ; 

	
8 152,26 € pour un couple bénéficiaire.






Les montants actualisés sont disponibles sur le site www.social-sante.gouv.fr.


 


l’info en +


L’allocation supplémentaire d’invalidité



L’allocation supplémentaire d’invalidité (ASI) est destinée aux personnes invalides qui n’ont pas atteint l’âge légal de la retraite et qui perçoivent une pension d’invalidité, une pension de réversion ou une retraite anticipée pour carrière longue ou handicap, ou une pension de retraite pour pénibilité.

Pour y prétendre, les ressources du foyer ne doivent pas dépasser un plafond égal à : 8 432,47 € par an pour une personne seule, 14 770,07 € pour un couple (montant au 1er avril 2016).

Le montant maximum de l’allocation est de 4 850,01 € par an pour une personne seule ou lorsqu’un seul conjoint en bénéficie, et de 8 003,27 € par an lorsque les deux conjoints y ont droit (montants au 1er avril 2016). Il peut être réduit en fonction des ressources du foyer. Les montants actualisés sont disponibles sur le site www.social-sante.gouv.fr.

Exemple : une personne seule dont les ressources sont inférieures ou égales à 3 582,46 € par an pourra prétendre au montant maximum de l’ASI. Si ses ressources sont comprises entre 3 582,46 € et 8 432,47 €, le montant de l’ASI sera égal à la différence entre 8 432,47 € et le montant de ses ressources.

La demande d’ASI est à adresser à l’organisme qui verse la pension d’invalidité, de réversion ou la retraite.
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